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FAUTE DE VOLONTÉ POLITIQUE DE LA PART DES POUVOIRS PUBLICS

L’échec des réformes fait le lit de la corruption

Mais comment lutter
contre la corruption ?
Le plus souvent, il est

difficile de trouver un point de
départ pour mettre en place des
programmes de réformes efficaces
et durables. La lutte contre la cor-
ruption est souvent au cœur des
promesses électorales, mais dans
certains cas, il ne s’agit que d’un
discours démagogique sans réelle
intention de s’attaquer au problè-
me. Dans d’autres, les dirigeants
mettent en place des réformes
qu’ils ne s’appliquent pas à eux-
mêmes. Il arrive aussi que les diri-
geants nouvellement élus aient
des intentions sincères, mais
soient rapidement débordés par
l’ampleur de la tâche. Certains
gouvernements sont parfois dis-
crédités, voire renversés pour leur
inaptitude à combattre efficace-
ment la corruption, malgré le capi-
tal de confiance dont ils ont bénéfi-
cié à leur accession au pouvoir.
Une analyse des initiatives pas-
sées permet d’identifier un certain
nombre de raisons qui expliquent
l’échec des tentatives de réformes.

Les résistances rencontrées
parfois par le pouvoir exécutif.
Un président nouvellement élu
peut réellement avoir l’intention de
s’attaquer au problème, mais ses
efforts sont parfois entravés par
l’environnement corrompu dont il
hérite. Par exemple, dans un pays
africain, le chef de l’Etat avait
publiquement déclaré son patri-

moine et celui de son épouse
après son élection et avait encou-
ragé les autres membres du gou-
vernement à faire de même. 

Le procureur général a alors
publié une déclaration interprétée
par beaucoup comme rendant
«illégale» cette initiative du prési-
dent, au motif qu’elle n’était pas
requise par la loi. L’absence de
volonté politique à lutter contre la
corruption au sommet est la règle
dans le cas de l’Algérie. 

Les fonctionnaires et personna-
lités politiques qui souhaitent sin-
cèrement entreprendre des
réformes peuvent voir leurs initia-
tives bloquées par les résistances
au changement et l’absence d’en-
gagement sincère observées au
sommet. Des réformes unique-
ment ciblées sur les échelons infé-
rieurs du pouvoir politique et admi-
nistratif n’auront aucun impact. 

Une loi qui ne cible que les
niveaux subalternes – parce que la
hiérarchie serait perçue comme
n’ayant pas besoin de réformes ou
parce qu’elle est effectivement
hostile au changement – est per-
çue comme inéquitable et injuste.
Une telle réforme cesse inélucta-
blement d’être appliquée. Souvent
des promesses ambitieuses sont
annoncées, mais irréalisables, qui
tendent à créer, au niveau du
public, des attentes qui seront
nécessairement déçues. Ceux qui
font des promesses qu’ils ne peu-
vent pas tenir finiront par être per-

çus comme démagogues et per-
dront rapidement la confiance de
ceux qui les soutiennent. 

Ou des réformes conçues sans
objectifs spécifiques et réalisables,
et qui ne sont donc pas en mesure
d’opérer d’authentiques change-
ments. Il arrive très fréquemment
que des réformes soient mises en
place de manière fragmentaire et
non coordonnée, et parfois même
il y a prise simultanée de mesures
contradictoires.

Des réformes ayant trop misé
sur les lois et leur application.
Le seul usage de la loi est d’une
efficacité limitée et en tout cas
incertaine en matière de change-
ment de comportements sociaux
généralisés. Le recours excessif à
la loi peut engendrer des abus de
pouvoir, le recours immodéré à la
répression et l’émergence de nou-
velles opportunités de corruption.
D’ailleurs, lorsque la justice ne
fonctionne pas, c’est plus souvent
dû aux défaillances du système
judiciaire (retards, corruption et
incertitudes) qu’au contenu des
lois elles-mêmes. 

Non-application des disposi-
tions institutionnelles. Il est
nécessaire de mettre en place des
mécanismes institutionnels pour

permettre aux réformes de sur-
vivre à leurs initiateurs.

Intérêts particuliers auxquels
toute réforme se trouve

confrontée
Ceux qui bénéficient de la cor-

ruption pour alimenter leurs reve-
nus craindront de perdre leurs
acquis et sont susceptibles de
résister au changement, en ayant
parfois recours à la violence. 

Ainsi, les observateurs consi-
dèrent que l’un des obstacles à
l’adoption de lois contre la corrup-
tion de qualité – et conformes à la
Convention des Nations Unies de
2003 contre la corruption – tient
aux résistances des législateurs
eux-mêmes dont les intérêts se
trouveraient menacés par les pro-
jets de réformes. 

Les lecteurs doivent se rappe-
ler du vote scandaleux en janvier
2006 contre l’article 7 de la loi du
20 février 2006 relative à la pré-
vention et à la lutte contre la cor-
ruption, vote à l’actif de la grande
majorité des députés de l’Alliance
présidentielle (FLN et Hamas) :
l’article en question avait trait aux
sanctions en cas de non-déclara-
tion de patrimoine des agents
publics.

Les dangers potentiels 
encourus par les promoteurs

de réformes
Dans certains pays, réels sont

les risques auxquels ces derniers
s’exposent et considérables les
changements nécessaires à la mise
en place d’un système d’intégrité
efficace. Cela requiert, de la part
des responsables, à la fois du cou-
rage et un grand talent politique.
Peut-être, tout simplement, ne faut-
il pas tenter l’impossible. Dans tous
les cas, il semble important de
cibler son action en identifiant les
réformes les plus prometteuses.
Une bonne stratégie consisterait à
rechercher quelques victoires
rapides dont la portée symbolique
dépassera les changements opé-
rés.  Il s’agit, avant tout, de donner
au public confiance en lui-même et
en ses dirigeants, en lui envoyant le
signal d’une réelle volonté de chan-
gement, afin qu’il adhère au pro-
cessus de réforme. Il est aussi
important que le processus de
changement ne soit pas perçu par
la plus grande majorité comme une
menace. Ainsi, certains, réalisant
que les règles sont en train de
changer, finiront par soutenir les
réformes qui permettront de préve-
nir la corruption à l’avenir.

Djilali Hadjadj

Quatre textes législatifs, désignés «porteurs de
gêne» à l’acte de gestion, seront débattus fin mars par
une conférence-débat qui sera organisée à cet effet,
selon les responsables du Centre de recherche juri-
dique et judiciaire (CRJJ). 

La rencontre de concertation, qui a regroupé,
récemment à Alger, des juristes, des avocats, des
représentants de banques, d’entreprises publiques
ainsi que des opérateurs économiques, a relevé des
articles relatifs à l’acte de gestion dans une ordon-
nance et trois lois ou codes qui pourraient être amé-

liorés ou annulés, a indiqué le directeur général du
CRJJ. Il s’agit de l’ordonnance relative à la répression
de l’infraction à la législation et à la réglementation
de change et des mouvements de capitaux à partir
et vers l’étranger. Il s’agit aussi de la loi relative à la
prévention et à la lutte contre la corruption, du Code
pénal et du Code des marchés publics. 

Cette démarche intervient à la suite de la décision
de dépénaliser l’acte de gestion, prise par le
gouvernement lors du Conseil des ministres du
3 février 2011.

La petite ville de Corleone ressem-
blerait à ces bourgs anonymes accro-
chés aux collines de Palerme si elle
n'était le symbole de la mafia sicilien-
ne. Ses toits gris et ses plaines déser-
tiques n'en font pas un endroit très
accueillant et l'air y est étouffant
lorsque le sirocco s'abat sur l'île. Pour-
tant, c'est là que le journaliste britan-
nique John Follain, longtemps corres-
pondant de l'agence Reuters en Italie
et en France, situe le cœur de son his-
toire des quarante dernières années
de la mafia sicilienne. Dans un bon
résumé des mœurs mafieuses, il
décrit dans Les Parrains de Corleone,
naissance et déclin d'une famille de la
mafia comment les membres du clan
ont pris le pouvoir de l'organisation cri-
minelle en éliminant les chefs de
Palerme et imposé leur seul et unique
pouvoir. Les chefs corléonais, Liggio,
Salvatore Riina ou Bernardo Proven-
zano, ont fait d'une confrérie mafieuse
une véritable dictature. Ils ont sorti la
mafia de la cohabitation ancestrale
avec l'Etat en déclarant la guerre à
celui-ci. Leurs plus célèbres victimes
furent les juges tenaces comme Gio-
vanni Falcone ou Paolo Borsellino.

La mafia parasite l'Etat, 
elle ne l'éradique pas

Tout en tentant de négocier des
protections auprès des politiques, ils
revendiquaient un nombre croissant
de «cadavres exquis». On observe

dans cet ouvrage l'histoire des sou-
tiens apportés par la mafia d'abord à la
«Démocratie chrétienne», parti long-
temps au pouvoir en Italie, puis aux
socialistes et enfin à «Forza Italia», la
formation de Silvio Berlusconi. John
Follain rapporte d'ailleurs les éléments
connus à ce jour de la possible collu-
sion ayant existé, dès le début des
années 1990, entre l'actuel président
du Conseil italien et les Corléonais.
Des accusations reprises l’année der-
nière dans un procès à Palerme. Mas-
simo Ciancimino, fils de l'ex-maire
mafieux de Palerme, a déclaré que
son père lui avait «expliqué que
«Forza Italia» était le fruit des tracta-
tions entre l'Etat et la mafia.

L'irruption des sanguinaires cor-
léonais dans le paysage mafieux a
également entraîné de profonds chan-
gements au sein de la mafia elle-
même. Les purges internes et les
représailles contre les autres familles
mafieuses, femmes et enfants com-
pris, ont entraîné une vraie saignée de
repentis et une riposte policière sans
précédent. La tentative tardive de
rendre la mafia «invisible» viendra trop
tard. Les Corléonais auront péché par
gourmandise. La mafia parasite l'Etat,
elle ne l'éradique pas.

(*) Les Parrains de Corleone.
Naissance et déclin d’une famille

de la mafia de John Follain, 
Editions Denoël (France), 

362 pages

LLaa lluuttttee ccoonnttrree llaa ccoorrrruuppttiioonn ss’’iinnssccrriitt ddaannss llee ccaaddrree pplluuss llaarrggee ddee pprrooggrraammmmeess ddee rrééffoorrmmeess mmiiss eenn ppllaaccee ppoouurr aassssuurreerr :: ddeess pprreessttaattiioonnss
ddee qquuaalliittéé ppaarr ddeess sseerrvviicceess ppuubblliiccss àà llaa ffooiiss eeffffiiccaacceess eett eeffffiicciieennttss eett qquuii aappppoorrtteenntt lleeuurr ccoonnttrriibbuuttiioonn aauu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee ;; 

llee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt dduu ggoouuvveerrnneemmeenntt sseelloonn llee pprriinncciippee ddee ll’’EEttaatt ddee ddrrooiitt,, lleeqquueell pprroottèèggee lleess cciittooyyeennss ddee ll’’aarrbbiittrraaiirree ;; ddeess ssttrraattééggiieess qquuii
ppeerrmmeetttteenntt dd’’aamméélliioorreerr llaa qquuaalliittéé ddee vviiee ddee ll’’eennsseemmbbllee ddee llaa ppooppuullaattiioonn,, ppaass sseeuulleemmeenntt cceellllee ddee qquueellqquueess éélliitteess..

Dépénalisation de l’acte de gestion : 
quatre lois débattues fin mars

Les Parrains de Corleone.
Naissance et déclin d'une famille

de la mafia(*) ou le récit 
d'une dictature mafieuse

COUP DE FEU. C’était le 16
janvier… 1969. Jan Palach, un
étudiant tchécoslovaque de 20
ans, s’immolait par le feu à
Prague, pour protester contre l’in-
vasion de son pays par les chars
soviétiques. Il avait vu, comme
d’autres jeunes à l’époque, des
photos de bonzes se suicider ainsi
au Vietnam. Ce mouvement-là
avait commencé le 11 juin 1963, à
Saigon : Thich Quang Duc, un

bonze de 73 ans, s’était assis en
tailleur dans la rue, s’était embrasé
puis s’était consumé, sans bouger,
pour protester contre le régime
dictatorial proaméricain (et catho-
lique) de Diem, qui fut renversé
cinq mois plus tard. 

Quand des gens commencent
à partir en flammes, les dictatures
tremblent. 

En Tunisie, le suicide de Moha-
med Bouazizi, 26 ans, le 17

décembre, a lancé le mouvement
qui amené au départ de Ben Ali.
Depuis, en Algérie, en Mauritanie,
en Egypte, il y a eu d’autres
embrasements, d’autres morts
par le feu. Ce geste, c’est le bout
du bout du désespoir.

Mais c’est surtout un geste
public, spectaculaire, devant un
bâtiment officiel ou sur une place.
Un signe fou dans l’horreur du
monde.

«Quel que soit l’habillage, le
système politique arabe est le
même du Golfe persique à l’Atlan-
tique : le pouvoir absolu d’un seul
homme, le droit à la prédation de
sa famille, le règne des services
secrets, le simulacre de la moder-
nité et des institutions démocra-
tiques. Ses effets pervers sont
identiques : l’humiliation du peuple

maintenu dans la soumission par la
peur, la corruption, la déliquescen-
ce des institutions de l’Etat comme
la police, la magistrature mais
aussi des systèmes qui gèrent la
vie des gens comme l’économie,
l’éducation ou la santé.

En fait, la liquidation d’un tel
système est à l’ordre du jour
depuis plus de vingt ans mais on

ne savait comment s’y prendre.
Que de temps perdu dans les pré-
tendues tentatives de réformes
alors qu’une dictature est irréfor-
mable par définition ! 

Quel gâchis que l’insurrection
armée à l’algérienne ou ce terroris-
me stupide à l’irakienne?»

Moncef Marzouki, homme
politique tunisien

Quand des gens commencent à partir
en flammes, les dictatures tremblent

«Une dictature est irréformable par définition»

A LIRE


